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un exemPle à suivre
La justice islandaise a condamné à des
peines de prison ferme une quarantaine
de financiers qui avaient spéculé lors de
la crise bancaire de 2008 et mis l’écono-
mie du pays à terre1. Les procès conti-
nuent et deux dirigeants de l’ex banque
Glitnir (une des trois principales banque

du pays avant la crise) viennent d’être condamnés le
4 novembre à 12 et 24 mois de prison. un procureur
recruté spécialement pour enquêter sur les banquiers
mène encore des investigations sur cinq dossiers. Il
devrait avoir terminé avant la fin de l’année mais il
faudra encore attendre quelque temps avant que les
jugements soient rendus. Il y a fort à parier qu’ils
subiront le même sort que leurs collègues déjà jugés.
quoi qu’il en soit, ces emprisonnements d’anciennes
stars déchues de la finance sont un cas unique au
monde car, malgré leurs dénégations et leurs protes-
tations  (= «C’est sûr qu’on aurait dû gérer la banque
autrement mais il y a une grande différence entre dire
qu’on a fait des bêtises et dire qu’on a agit illégalement,
explique l’un d’entre eux condamné à quatre ans de
prison… Ce qui nous a été infligé est horrible, la justice
islandaise pratique une forme de harcèlement à l’égard des
banquiers, renchérit un autre»), ils bénéficient de
conditions de détention exceptionnelles dans un
cadre magnifique, au pied d’un des plus beaux vol-
cans d’Islande : chambres individuelles avec ordina-
teurs et télévision, salle de sport, salle de billard,
bibliothèque, autorisation pour leur famille de pas-
ser des journées entières avec eux si elles le souhai-
tent et possibilité de faire leurs courses une fois par
semaine au supermarché du village voisin. Évidem-
ment ça les change des habitudes d’opulence qu’ils
connaissaient à Londres, Lausanne ou Luxem -
bourg… Peut-être le monde deviendrait-il plus respi-
rable si tous les pays traitaient les as déchus de la
finance comme en Islande !

la r a c i n e d u m a l
Dans les deux enquêtes internationales qui viennent
d’être publiées, l’une de TIMSS2, sur le niveau des
élèves en mathématiques et en sciences, par
l’Association Internationale pour l’évaluation de l’ensei-
gnement et l’autre par l’ocDe, sur les performances
des systèmes scolaires des 72 États membres, la
France est plutôt mal placée, avec des notes en des-
sous de la moyenne internationale. «Les résultats sont
mauvais  : les élèves français sont en grand nombre peu
performants. Par rapport aux pays de l’Union européenne,
la France est relativement en retard» reconnaît-on au
ministère de Mme Najat Vallaud-Belkacem. et pour-
tant, c’est en France que les élèves ont le plus
d’heures de maths ! Mais «lorsqu’ils arrivent dans l’en-
seignement supérieur, ils ne savent pas ce que sont les
mathématiques, ils ont juste appris des recettes de cuisine
pour passer le bac… Ils ne savent plus ce qu’est une
démonstration mathématique. On leur apprend juste à ali-
gner des calculs stéréotypés» disent les professeurs de
mathématiques3. qui plus est, ces études révèlent

que l’école française est l’une des plus inégalitaires
du monde. 
Mais, outre les traditions et les programmes, peut-
être faudrait-il aussi chercher un peu plus loin…
c’est ce que font nos amis espagnols. Ils n’ont pas
peur de dénoncer les “icones” européennes dans un
forum-débat autour d’un livre Nos quieren mas ton-
tos dont les deux auteurs4, qui appartiennent au
monde de l’éducation, posent des questions toutes
simples: pourquoi l’enseignement va-t-il aussi mal ?
Pourquoi nous répète-t-on que le savoir importe peu,
que ce qui est important c’est le “savoir-faire“ alors
que nous ne pouvons pas comprendre la réalité quo-
tidienne si nous ne “savons pas”. 
est-ce voulu ? — Bien évidemment, même si tout le
monde n’en est pas conscient, car toute politique
éducative est un projet de société. Pour les auteurs,
dans la plus grande partie du monde et plus particu-
lièrement en occident, s’est imposée une formation
dans laquelle la connaissance a été reléguée derrière
ce que l’on appelle “les compétences”, un modèle
éducatif conçu pour satisfaire aux besoins des entre-
prises, modèle dans lequel, selon les termes de
Jacques Delors, le “savoir-faire” doit remplacer le
“savoir”. Impulsée par la Banque mondiale, appuyée
par le FMI et l’oMc, cette politique prétend créer
une “société de la connaissance”… sans la connais-
sance, soumise au marché qui en détermine en fait
les contenus et les outils. 

la déclaration de namur
Après s’être illustré dans le combat contre le ceTA
(l’accord de libre échange canada-ue, voir GR 1180),
le Parlement Wallon vient de se lancer dans un exa-
men minutieux d’un texte sur le commerce entre le
Vietnam et l’ue. Il s’agit d’un projet dont le but est
d’éliminer presque toutes les barrières douanières
entre les participants. (en fait l’ue importe beaucoup
plus du Vietnam qu’elle n’y exporte). Le ministre
président de la Wallonie, M. Magnette, qui poursuit
son combat contre les accords commerciaux tels que
les négocient les technocrates bruxellois, vient de
présenter le 5 décembre la “Déclaration de Namur”5.
c’est un texte, signé par une quarantaine d’universi-
taires nord-américains et européens, qui demande à
la commission européenne de ne plus considérer
que «le commerce est une fin en soi. [Mais] qu’il
n’est utile que s’il sert le développement durable, la
réduction de la pauvreté et des inégalités et la lutte
contre le réchauffement climatique».
Voilà qui pourrait constituer un changement notable
par rapport à la culture du secret et du lobbying
bruxellois ! 

Jean-Pierre mon
références :
1. Le Magasine du Monde, 03/12/2016. 
2. TIMSS = Tendances Internationales en Mathématiques et en
Sciences 
3. Le Monde, 30/11/2011.
4. Pilar carrera et eduardo Luque, Ils veulent faire de nous des
idiots, http://www.elviejotopo.com
5. Le Monde, Eco et Entreprise, 09/12/2016.
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ce n’est qu’en dernière minute* que nous avons
évoqué, dans La Grande Relève de novembre, un
événement extrêmement inquiétant : l’élection

de D. Trump à la présidence des États-unis. Depuis, au
fur et à mesure qu’on apprend quels sont les respon-
sables qu’il choisit pour appliquer sa politique, l’inquié-
tude ne cesse de se confirmer et il est urgent de tirer la
leçon d’un événement qui, bien qu’il ait eu lieu aux
États-unis, nous concerne tous.
Dans le dossier consacré par Le Monde Diplomatique à
cette élection, deux journalistes de ce pays, Jerome
Karabel et Thomas Frank apportent d’utiles éclaircisse-
ments : ils décrivent clairement, citations à l’appui,
d’une part la stratégie stupide du parti démocrate qui a,
avec l’aide de la presse et du Washington Post en parti-
culier, systématiquement rejeté en le dénigrant, le séna-
teur du Vermont, Bernie Sanders qui, sinon, avait toutes
chances de l’emporter, et d’autre part, la dépendance au
pouvoir financier d’hillary clinton et son mépris pour
la masse des déshérités. 
Il apparaît bien que le vote “des petites gens”, comme les
nomme aimablement M.Valls, ne manifeste aucun
enthousiasme pour la droite, mais leur profonde décep-
tion de la politique menée par les “sortants”. quand on
a perdu tout espoir, on s’accroche à ce qui se présente,
fut-ce le pire. et le discours des “populistes” joue fort
bien sûr la détresse de la foule des déçus en promettant
tout et son contraire comme, à la fois, diminuer les
impôts et développer les services publics. D’autant plus
facilement que tout est fait pour que le plus grand
nombre d’électeurs soient suffisamment mal informés,
et même désinformés, pour ne pas être en mesure de
juger du sérieux des promesses électorales. 
une bonne information est en effet le plus difficile pro-
blème que la démocratie doit parvenir à résoudre. 
Mais en fait, la vraie raison du triomphe de l’oligarchie
est que ceux qui prétendent s’y opposer sont dans l’in-
capacité de mener une véritable politique sociale. Pour
venir à bout du chômage, les décideurs n’envisagent,
aveuglément, obstinément, qu’une seule solution :
aider les entreprises. Les revendications des popula-
tions, aussi légitimes qu’elles soient, sont écartées pour
ne pas nuire à la prospérité des entreprises. et quand
celles-ci sont florissantes, c’est la preuve pour eux que
tout va très bien ! 
Tel est le raisonnement de ceux qui, comme François
Fillon (voir l’article ci-après de Michel Berger), veulent suivre
l’exemple de ce qu’ils appellent les “réussites” de Mrs
Thatcher au royaume-uni, où prolifèrent les “jobs à 0
heure”, et de G. Schröder en Allemagne, avec ses “jobs à
un euro”, ces jobs aléatoires, sans garantie et mal payés,

qui sont désignés, avec raison, par “boulots de merde”.
Mais pour eux, qu’importe ce développement du préca-
riat dès lors que le 18ème rapport annuel de Proxinvest
annonçait, le 9 novembre (cf. Le Monde Éco&Entreprise du
9/12/16) que la rémunération des dirigeants des grandes
entreprises a encore augmenté de 20% cette année
«s’inscrivant ainsi dans la continuité».
“Ceux qui prennent l’autobus” (cette fois, c’est le terme
d’e.Macron) attendaient des “progressistes” qu’ils déve-
loppent des services publics efficaces et bien entretenus,
une assistance santé performante exercée par un person-
nel ayant les moyens de travailler dans de saines condi-
tions, un enseignement conçu pour former des citoyens
aptes à développer leurs aptitudes en exerçant au mieux
des activités utiles, et puis qu’ils entretiennent les voies
ferrées pour réduire les transports routiers polluants et
dangereux, qu’ils reprennent la gestion de l’eau, favori-
sent une agriculture saine, encouragent et financent les
arts, la recherche fondamentale, etc. Pourquoi ont-ils fait
tout le contraire ? Pour la simple raison que c’est le mar-
ché qui règne, qui décide de toute l’économie du monde,
et que les emplois créés par une politique “sociale” sont
pour lui “des charges”. Par contre, il “valorise“ beau-
coup trop d’emplois inutiles et nuisibles, dans la publi-
cité, dans l’obsolescence programmée, dans les conseils
pour échapper à la fiscalité, dans le luxe démesuré et les
gadgets qui se transforment en déchets, et ce qui est
encore plus grave, dans le commerce lucratif des
drogues et des armements, dont les conséquences sont
dramatiques.
on peut débattre indéfiniment, on peut accumuler les
preuves qu’il est urgent de reconvertir tous ces emplois
vers la transition énergétique, l’agriculture saine, des
services publics bien entretenus, ces transformations ne
se font pas parce qu’elles ne sont pas suffisamment
rentables. c’est aussi bête que ça.
La seule issue réaliste est de repenser toute l’activité
humaine pour qu’elle cesse d’être dévoyée par “la main
invisible” de l’échange marchand, et l’orienter délibéré-
ment, raisonnablement, en fonction des besoins de tous
les humains, en commençant par les plus vitaux, puis
par les moins indispensables dans la mesure où les
moyens disponibles le permettent. Mais c’est admettre
que ce n’est plus au marché de décider de la “valeur” de
l’activité humaine, c’est donc sortir du salariat et de son
prolongement logique, le précariat. or pareille évolution
restera impensable tant que les esprits resteront impré-
gnés de l’idée stupide que l’emploi fait partie des lois de
la nature. Il est vrai que l’abolition de l’esclavage a été
longtemps tout aussi inimaginable. 

marie-louise duboin

La dangereuse revanche des oubliés

*la maquette du précédent numéro était prête le 10 novembre. envoyée à l’imprimerie par mail, elle y a été récep-
tionnée le 13. Mais une panne de machine y est survenue et les journaux n’ont été livrés au routeur que le 28. 
et donc dustribuée par la Poste en décembre !! Nous en sommes vraiment désolés, et je présente ici nos excuses à
tous, en particulier aux abonnés qui ont manifesté leur intérêt pour le journal en s’inquiètant d’un tel retard. M-L D.
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Àl‘heure où j’écris ces lignes, l’éventua-
lité de voir élu François Fillon à la pré-
sidence de la république Française

devient possible, voire probable. L’austérité
est à nos portes et on peut s’étonner qu’un tel
programme puisse attirer une partie des
électeurs dont beaucoup appartiennent aux
classes moyennes et modestes. Plus qu’une
conviction, leur vote à droite est la consé-
quence de l’échec d’un quinquennat préten-
du de “gauche”. Ils se jettent alors à corps
perdu dans le piège de l’austérité libérale
dont on connaît tous les dégâts qu’elle a
entrainés dans d’autres pays. 

d’abord, le cHômage
F. Fillon a pour premier objectif la résorption
du chômage. en cela il ne se démarque pas
de tous les hommes politiques qui se sont
succédé depuis une trentaine d’années à la
tête du pays ! Sur les moyens à employer, il
suit la tendance du moment qui n’est pas
favorable à une extension du rôle de l’État.
Le libéralisme, et l’extinction partielle du
secteur public, sont au goût du jour : par
exemple, le programme du futur président
des États-unis conduira, s’il correspond bien
aux annonces préélectorales, à une dérégula-
tion massive des initiatives privées et à leur
substitution progressive aux services
publics. car, pour les libéraux, les emplois
privés sont de bons emplois alors que les
emplois publics sont par nature coûteux et
inefficaces. c’est ainsi que l’on devrait accep-
ter sans discuter des mesures dont la cohé-
rence et l’efficacité sont plus qu’incertaines :
par exemple comment le fait de diminuer de
500.000 le nombre de fonctionnaires peut-il
contribuer à réduire le chômage ? Il en est de
même du recul de l’âge de la retraite : il aura
pour effet, en première analyse, de limiter les
embauches des jeunes, alors que le taux de
chômage de cette catégorie est un des plus
élevé en France. 
Mais le simple bon sens ne semble pas être
un outil efficace pour juger du bien fondé
d’un programme électoral. Pour en rester à la
partie économie, c’est un exercice complexe
dont les circonvolutions ne sont pas toujours
évidentes. Mais on aimerait que la justifica-
tion des mesures proposées soit un peu plus
convaincante. 

comParaison n’est Pas raison
Dans le meilleur des cas, la justification du
programme de F. Fillon se borne à des com-
paraisons avec des pays étrangers, le plus
souvent l’Allemagne. Sans préciser que bien
des données n’y sont pas comparables avec
les nôtres, la démographie, en particulier.
contrairement à la France, l’accroissement
naturel y est trop faible pour renouveler la
population, ce qui diminue, par rapport à la
France, le nombre des jeunes qui pénètrent
chaque année sur le marché du travail. ce
n’est certes pas la seule raison pour laquelle
le taux de chômage y est plus bas que chez
nous. La structure des activités, la taille des
entreprises y sont aussi pour beaucoup.
en réalité, l’Allemagne manque de main
d’œuvre. elle se trouve contrainte, à la fois,
de faire appel à l’immigration et de conser-
ver ses séniors plus longtemps en activité.
contrairement à ce que l’on nous rabâche, ce
n’est pas le recul de l’âge de la retraite qui
permet de diminuer le chômage. ce serait
plutôt l’inverse : c’est la relative faiblesse du
chômage de l’Allemagne qui l’oblige à aug-
menter la durée d’activité. La recette propo-
sée par François Fillon consiste donc à
prendre les effets pour les causes. retarder le
départ en retraite de 62 à 65 ans, tout en pro-
clamant haut et fort  l’objectif de réduction
du chômage, est une imposture qui risque,
au contraire, de le renforcer.
comme l’a signalé Guillaume Duval, dans
un interview sur BFM, l’Allemagne a su
mettre en place une gestion participative des
entreprises avec les syndicats et les représen-
tants du personnel, allant jusqu’au droit de
véto sur certaines décisions patronales. ce
mode d’intervention, loin de pénaliser la
compétitivité des entreprises allemandes,
l’aurait au contraire galvanisée. or le pro-
gramme de F. Fillon propose au contraire de
réduire l’influence de la représentation sala-
riale, on peut donc craindre que cette mesu-
re risque d’être contraire aux objectifs annon-
cés. 
L’histoire aussi a joué un rôle. Après la guer-
re, en 1945, les pays occidentaux ont large-
ment aidé l’Allemagne à moderniser son
industrie, ce dont elle tire encore bénéfice.
elle a pu investir dans un marché en pleine
expansion, celui, entre autres, des machines

Les faux arguments 
du programme Fillon



outils, ce qui lui a permis d’acquérir une com-
pétence reconnue dans ce domaine, dont elle a
tiré profit pour faciliter son implantation sur
les marchés internationaux. en particulier,
l’expansion de la robotique y est désormais
très en avance sur la nôtre. et l’étendre est une
obligation pour les industries du futur, même
si elle conduit inévitablement à faire dispa-
raître bon nombre d’emplois. 
Pendant cette période de fort développement
industriel, la France s’épuisait dans des
guerres sans lendemain. Nous étions alors
contraints d’investir dans des industries de
défense, en particulier celles liées à la bombe
atomique. certes, nous en avons tiré une cer-
taine avance dans le domaine du nucléaire
civil, encore un de nos fleurons industriels.
Mais les balbutiements de l’ePr et la décou-
verte récente de criminelles malfaçons dans les
pièces métalliques de certaines de nos cen-
trales ne nous aident pas ; à quoi s’ajoute le
refus croissant de ce mode d’énergie de la part
de populations traumatisées par les catas-
trophes de Tchernobyl et de Fukushima.
que dire aussi de l’abandon des 35 heures,
seule mesure qui a eu dans les années récentes
une relative efficacité dans la réduction du
chômage ? on peut admettre, certes, que l’ap-
plication trop uniforme de cette mesure, en
particulier dans certains secteurs d’activité, ait
été une source de difficultés, car il y a des acti-
vités qui demandent une présence durable,
difficilement partageable. Mais on a pu obser-
ver aussi que la diminution du temps hebdo-
madaire du travail a souvent été liée à une
augmentation de la productivité individuelle,
restée en France une des meilleures du monde.
Alors, en quoi faire travailler jusqu’à 39, voir
48 heures par semaine, les salariés qui ont un
emploi, permettrait-il de réduire le taux de
chômage ? Là encore, on suit mal le fil du rai-
sonnement !

les négociations sociales
Autre proposition brutale du programme de
Fillon : la suppression des accords de branche
au profit d’accords d’entreprise. cette proposi-
tion, en apparence, paraît pertinente puisque
les salariés sont consultés sur leur sort à l’inté-
rieur même de l’entreprise et que rien ne peut
être décidé sans leur acceptation majoritaire.
Mais c’est là une vision idéale d’une négocia-
tion entre partenaires sociaux. elle ne serait
convenable que si ces derniers étaient à égali-
té, ce qui n’est évidemment pas le cas. Les sala-
riés seront toujours en état d’infériorité en face
du patronat. on imagine bien toutes les pres-
sions et menaces qu’ils pourront subir  : «ou
vous acceptez nos propositions, ou, en cas de
refus de votre part, nous serons contraints de
licencier une partie du personnel». Pressions

éliminées, en partie, si les accords de branche
dominent sur les accords d’entreprise, comme
c’est encore le cas maintenant.

Passage du Public au Privé
Autre promesse majeure du programme de
Fillon  : le démantèlement de la Sécurité
Sociale. reporter sur les assurances privées
une grande partie des remboursements de
frais est une de ses mesures phare. on en voit
mal la raison, sinon l’idée que le secteur public
est toujours moins bon gestionnaire que le sec-
teur privé. cet argument traîne dans les esprits
de tous les libéraux. en ne réservant au pre-
mier que les seules activités dites régaliennes :
armée, police, gendarmerie, avec un minimum
de fonctions éducatives et sanitaires, la popu-
lation serait censée se porter mieux. et la
majeure partie des activités nécessaires au
fonctionnement de la société se trouverait
reportée sur le secteur privé. c’est oublier une
pratique très ancienne en France, dont la réfé-
rence est colbert, et qui avait vu naître toute
une série d’activités et de compétences dont la
gestion était confiée à des fonctionnaires d’É-
tat, dûment formés pour cela. c’est ainsi
qu’avaient été créés, sous la monarchie et l’em-
pire, et plus récemment sous les premières
républiques, les grands corps de l’État et les
grandes écoles qui leurs étaient associées,
telles que Ponts et chaussées, École des Mines,
Polytechnique, et, plus récemment, École
Nationale d’Administration. or, par une
déviance de plus en plus courante, la plupart
des anciens élèves de ces écoles quittent le ser-
vice public le plus tôt possible, après quelques
mois ou années de présence, pour se consacrer
à la gestion de grandes entreprises privées !
Mystère difficile à élucider : ces gestionnaires
seraient mauvais quand ils sont au service de
l’État, et ils deviendraient excellents lorsqu’ils
passent dans le secteur privé ?

la sécutité sociale
Pour en revenir à la Sécurité Sociale, le pro-
gramme Fillon envisage de limiter au strict
minimum les remboursements des actes médi-
caux, dont la majeure partie serait reportée sur
les mutuelles et assurances privées. 
c’est ouvrir la porte à une médecine à deux
vitesses, au profit des plus aisés qui pourront
sans difficulté s’acquitter de cotisations éle-
vées. car, contrairement à ce qu’affirment
beaucoup de libéraux, le coût de gestion de la
sécurité sociale est beaucoup plus faible que
celles des assurances médicales du secteur
privé. Il ne dépasse pas 4% des sommes collec-
tées pour le volet maladie, et même beaucoup
moins pour la caisse d’Allocation Familiale (2
à 2,5%) et seulement 1% pour l’assurance
vieillesse. À l’inverse, le coût de fonctionne-
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ment des assurances privées atteint 20 à 25%
des sommes collectées ! ce qui s’explique
aisément  : salaires plus élevés des gestion-
naires, frais de publicité importants engen-
drés par la concurrence entre les compagnies
et, bien sûr, dividendes versés aux action-
naires ! 
une mesure économique évidente consiste-
rait au contraire à nationaliser les assurances
privées et à les intégrer à la Sécurité Sociale.
on ferait ainsi l’économie d’un double systè-
me de gestion, quitte à surveiller de près les
éventuels abus. encore qu’en la matière on
voit mal d’improbables malades imaginaires
profiter de remboursements indus de frais de
santé exagérés ! on est rarement malade par
plaisir ! Admettons qu’il y ait des économies
à faire dans la distribution des médicaments,
dont une grande partie finit dans des pla-
cards en attendant les dates de péremption.
Mais cela ne justifie pas la condamnation du
système de répartition à l’origine de la
Sécurité Sociale. 
on objectera alors qu’il faudrait augmenter
sensiblement le budget de la Sécurité Sociale.
Mais comment le financer ? Augmenter les
charges sur les salaires n’est pas la bonne
solution : comme elles sont insuffisantes
dans le système actuel, le régime général a
déjà, en grande partie, recours à la cSG. une
légère augmentation de celle-ci serait pos-
sible. Impôt supplémentaire à la charge des
ménages, dira-t-on. Mais il serait compensé
par l’économie sur les cotisations d’assuran-
ce privée, devenues inutiles si les mutuelles
étaient rattachées au régime général. Le pou-

voir d’achat des ménages n’en serait donc
pas affecté, au contraire, et la solidarité entre
riches et pauvres mieux affirmée.

les inégalités et l’isf
Dans la même ligne de pensée d’une société
à deux vitesses, le programme libéral renon-
ce à réduire les inégalités, tant des patri-
moines que des revenus. 
La suppression de l’impôt sur la fortune en
est l’emblème. Sous le prétexte qu’il condui-
rait à une fuite massive des capitaux investis
en France. Même si cette pratique existe, elle
est largement surestimée. elle est en fait
assez limitée et en plus, difficile à estimer, les
paradis fiscaux et les banques étrangères
étant opaques par nature. 
La majorité des Français (68%) est opposée à
la suppression de l’ISF. Même certains écono-
mistes libéraux la condamnent. L’argument
majeur justifiant cette disposition du pro-
gramme libéral de Fillon porte sur une soi-
disant réduction des possibilités d’investisse-
ment, qui serait la conséquence de l’exil des
grandes fortunes, les plus susceptibles d’in-
vestir, et donc, selon une conviction répan-
due sur laquelle je reviendrai, de créer des
emplois. c’est oublier une disposition de la
loi de Finance qui permet de déduire du
patrimoine imposable à l’ISF les sommes
investies dans des PMe. or les petites et
moyennes entreprises sont les plus nom-
breuses et les plus pourvoyeuses d’emplois.
Donc, loin de réduire les capacités d’investis-
sement des fortunes privées, l’ISF fonction-
nerait dans l’autre sens, comme une incita-
tion à investir. ce qui fait tomber un des
arguments majeurs en faveur de sa suppres-
sion.
Le lien est-il d’ailleurs automatique entre
investissement et création d’emploi  ? c’est
une affirmation répandue aussi bien à
gauche qu’à droite et qui n’est jamais remise
en question. Alors que le mécanisme de “des-
truction créatif”, ou du “déversement” cher
aux économistes, n’est pas aussi immédiat
que l’imaginait Schumpeter, au moins à court
terme. L’investissement est créateur d’em-
plois pour les industries innovantes, mais il
en est, au contraire, plus souvent destructeur
lorsqu’il se porte sur des activités existantes.
Beaucoup de PMe n’investissent que pour
augmenter leur productivité en diminuant
leurs besoins en main-d’œuvre. et dans ce
cas l’investissement est, au contraire, des-
tructeur d’emplois. 
ce mécanisme du “déversement”, selon
lequel les activités déclinantes seraient rem-
placées par de nouvelles, fonctionne-t-il
encore  comme ce fut le cas aux 19ème et
20ème siècles  ? Pendant cette période, les
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activités agricoles ont été remplacées par l’in-
dustrie, alors en fort développement. De nos
jours, ce sont les activités tertiaires qui se sub-
stituent à grande vitesse aux activités secon-
daires. ces nouvelles activités représentent un
vaste “fourre-tout” dans lequel on trouve des
services, de la recherche, des activités commer-
ciales, etc. dont l’utilité sociale n’est pas tou-
jours évidente et qui peinent à créer des
emplois en nombre suffisant pour compenser
les pertes issues de l’extinction des anciennes
activités.
certes, parmi ces activités nouvelles certaines
sont encore consacrées à des productions
industrielles, mais aujourd’hui elles sont
confrontées à l’épuisement des ressources
naturelles, ce qui est nouveau. Les instruments
numériques, répandus sur un marché très
étendu grâce à la mondialisation, et fabriqués
dans des ateliers de plus en plus mécanisés,
ont besoin de matériaux dont les ressources
sont limitées (les terres rares, par exemple).
D’où des limites écologiques qui inciteraient
au retour vers des économies plus conviviales
et plus proches de la nature, moins centrées
sur des productions matérielles. 
Toutes ces évolutions pourraient être positives
si on acceptait de s’affranchir de l’exigence du
plein emploi, de la dépendance directe entre
les revenus et le travail, pour s’orienter davan-
tage vers une économie du partage. et non de
la compétition car, contrairement au credo
libéral, la concurrence exacerbée, prônée
comme seule capable de faire baisser les prix
de vente, conduit en fait à un gaspillage du tra-
vail  : les innombrables agents commerciaux,
soutenus par une publicité devenue de plus en
plus envahissante, luttent en réalité les uns
contre les autres… sans produire aucune
richesse ! et ces activités conduisent à une aug-
mentation des prix …! 
c’est l’investissement public qui doit être favo-
risé et non l’investissement privé. c’est-à-dire
le contraire de ce qui sous-tend toute la philo-
sophie du programme Fillon.

la tva “sociale”
La TVA dite “sociale”  ! encore une annonce
provocante  ! Augmenter de deux points le
montant de la TVA se traduirait, comme cha-
cun sait, par une amputation du pouvoir
d’achat qui toucherait en priorité les plus
faibles revenus, ceux qui sont entièrement
consommés par les ménages les plus modestes
dont la capacité d’épargne est faible ou nulle. 
Avec un correctif annoncé : son augmentation
permettrait de réduire les charges sociales sur
les salaires, à la fois sur la part payée par les
entreprises et sur celle payée par les salariés ;
de ce fait, le pouvoir d’achat de ces derniers
serait en principe conservé. Mais en revanche,

les produits importés subiraient la majoration
sans compensation, ils arriveraient donc un
peu plus cher sur le marché français. Ainsi, nos
produits deviendraient un peu plus compéti-
tifs sur le marché intérieur, et nos exportations
seraient favorisées, puisque les produits fran-
çais, exemptés d’une partie des charges
sociales et vendus hors taxe, verraient leur prix
diminuer à l’étranger. …Tout ceci à condition
que les entreprises répercutent les baisses de
charges sur leur prix de vente et n’en profitent
pas pour augmenter leurs marges  ! À condi-
tion aussi que les pays avec qui nous échan-
geons n’interprètent pas cet accroissement de
la TVA comme un droit de douane supplé-
mentaire déguisé et, par rétorsion, n’augmen-
tent pas eux-mêmes ceux qui affectent nos
exportations.

et que d’inconnues !
À toutes ces incohérences s’ajoutent beaucoup
d’inconnues. quelles sont les convictions et les
intentions de Fillon dans le domaine de l’éco-
logie ? Le sujet a été peu traité dans les débats
de l’élection primaire. Nous savons simple-
ment qu’il entend prolonger la durée de vie
des centrales nucléaires… Sujet complexe sur
lequel on peut lui laisser pour l’instant le béné-
fice du doute. en revanche, pratiquement rien
n’a été dit dans les débats publics sur la transi-
tion énergétique, sur les économies d’énergie,
sur les transports, sur les aménagements
urbains. or ces domaines sont primordiaux
pour l’avenir de la France et du monde.
De même, que propose Fillon sur le fonction-
nement de l’europe ? Là encore, sur cette ques-
tion primordiale, les débats ont été discrets.

noires PersPectives
De ce que l’on sait et de ce que l’on ignore du
programme Fillon, on retire un goût d’austéri-
té amère, celle qui a mis à bas de nombreux
pays comme la Grèce. Alors qu’en sera-t-il lors
des élections nationales ? 
La volatilité des sondages ne facilite pas les
prévisions. Pour l’instant le duel le plus pro-
bable du second tour se déroulerait entre
François Fillon et Marine Le Pen, sauf si la
gauche parvient à dominer ses divisions et à
mettre sur orbite un candidat solide, imagina-
tif et fédérateur qui proposerait un program-
me sérieux et exaltant pour les générations
futures. Pour l’instant, la multiplicité des can-
didats, aussi bien pour la désignation au titre
d’une consultation primaire que pour la pré-
sence au premier tour des élections nationales,
n’incite pas à l’optimisme. Même si le désiste-
ment de François hollande a eu le mérite de
clarifier un peu la situation, il reste encore
beaucoup de chemin à parcourir… 

michel berger
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Le capitalisme n’en finit pas, jour après
jour, de dévaster nos vies. Violences en
tous genres, désordres économiques,

catastrophes écologiques, alternent à un rythme
effréné. La veulerie du plus grand nombre, la
corruption de l’oligarchie politico-financière, le
relâchement des attitudes et des corps, la pau-
vreté et la vulgarité du langage, l’inanité de
notre art contemporain totalement prostitué au
marché, signent le déclin d’une civilisation. Face
à ce chaos, notre société semble tétanisée, inca-
pable d’apporter les réponses nécessaires. et
tout indique que les oligarques dominants, eux-
mêmes, sont sur le point de perdre le contrôle
du système qu’ils nous ont imposé. car face à la
déliquescence des processus de délégation des
pouvoirs que traduit la médiocrité généralisée
du personnel politique, illustrée jusqu’à la cari-
cature par les bouffons qui s’agitent dans la
perspective des prochaines élections françaises,
ou l’élection de Donald Trump aux États-unis,
nul ne peut prédire vers quels abîmes se diri-
gent les sociétés humaines.

*
Pourtant, au-delà de ce paysage de la désespé-
rance, un observateur attentif pourrait déceler
les prémisses d’une possible renaissance. 
un peu comme ces premiers mammifères qui se
camouflaient dans les anfractuosités rocheuses
pour échapper à l’attention des lézards gigan-
tesques qui dominaient le monde mais ne
devaient pas survivre à la grande extinction qui
balaya la planète à la fin du crétacé, il y a 65
millions d’années, on constate aujourd’hui
qu’une petite minorité ose faire ce pas de côté
qui signe le refus de collaborer avec un monde
dont l’inhumanité se révèle chaque jour un peu
plus. Ils se réclament de la Décroissance, organi-
sent des Villes en Transition, des “nuits debout”,
des activités coopératives, des monnaies paral-
lèles, ils animent des associations de défense des
droits humains ou d’aide aux réfugiés que des
guerres absurdes, ou la famine, ont chassés de

chez eux. on n’en finirait pas d’évoquer ce
bouillonnement créateur, toutes ces initiatives
qui demeurent cependant ultra minoritaires,
fragiles, parcellaires, faute d’être parvenues à
concevoir un corpus de valeurs suffisamment
fortes pour s’imposer à la multitude, pour susci-
ter l’espoir et le rêve, pour donner un sens à
notre passage en cet univers. 
car il faut reconnaître que la phraséologie tradi-
tionnelle de la transformation sociale utilisée
depuis le XIXème siècle ne fonctionne plus : les
mots socialisme, lutte des classes, révolution, n’évo-
quent rien pour la multitude ; ils ne demeurent
signifiants que dans l’entre soi du militantisme
de gauche. en effet, bien que ce cadre d’analyse
demeure parfaitement pertinent, il souffre de
renvoyer à tous les échecs de ce que l’on a appe-
lé le “socialisme réel” : les révolutions russe et
chinoise, le régime de la corée du Nord, plus
récemment la capitulation de Syrisa en Grèce, la
décomposition de la social-démocratie en
europe... Par ailleurs les peuples ne se recon-
naissent plus actuellement en termes de classes
sociales comme au XIXème siècle. La quasi-dis-
parition des solidarités entre dominés est l’une
des grandes victoires du capitalisme contempo-
rain. enfin, ce dernier s’est profondément enra-
ciné sur l’ensemble de la planète, développant
une propagande et des techniques de répression
ultra sophistiquées. une révolution, au sens
classique du terme, supposerait un niveau de
violence incompatible avec l’éthique qui doit
guider toute démarche de transformation socia-
le. 
Il faut pourtant renoncer à des solutions qui
n’aboutiraient qu’à amender le capitalisme à la
marge. car l’histoire montre que les avancées
obtenues lors des périodes de fortes mobilisa-
tions, comme à la fin de la dernière guerre mon-
diale, sont systématiquement remises en cause
lorsque les rapports de force s’inversent au pro-
fit des dominants, ce à quoi nous assistons
aujourd’hui. La lutte permanente est une absur-
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Les lignes ci-dessous s’entendent comme le complément, l’approfondissement de mon propos sur la simpli-
cité, amorcé dans mon article précédent intitulé Ploutocratie (GR 1177). Nous allons envisager ici les fonde-
ments philosophiques et historiques de la démarche de simplicité. Et dans une troisième étape, à venir, nous
nous attacherons à décrire les formes concrètes de la sobriété dans la vie de tous les jours. 
Le lecteur pourra estimer que la notion de simplicité que je défends est bien éloignée de la triste réalité que
nous vivons. Et cela est vrai. Mais c’est précisément lorsque s’annoncent des temps difficiles que la capacité
de l’être humain à «imaginer autre chose que ce qui est» s’avère salutaire, car c’est alors que s’ouvrent des
perspectives, jusque-là insoupçonnées, permettant de combattre le désespoir et l’immobilisme qu’il engendre.

«Un peuple libre est un peuple qui peut
imaginer autre chose que ce qui est.»

raymond ruyer, L’utopie et les utopies.

La force de la simplicité
par bernard blavette



L A G R A N D E  R E L E V E - N° 1181 décembre 2016 9

dité qui épuise les forces physiques et psychiques de
tous, un incroyable gaspillage d’énergie. 
Si nous souhaitons que notre descendance puisse
vivre dans un monde plus apaisé il nous faut tourner
nos regards vers des chemins différents. 
Je l’ai déjà énoncé  : parmi la multiplicité des pos-
sibles, il est, me semble-t-il, une notion suffisamment
large pour transformer profondément à la fois nos
vies personnelles, notre organisation économique et
sociale et nos références esthétiques : l’idée de sim-
plicité, qui est présente, depuis toujours, au plus pro-
fond de l’esprit humain.
J’ai longtemps cherché une expérience personnelle,
des images, qui puissent évoquer pour le lecteur la
richesse, la plénitude qui émanent de la simplicité,
car l’essentiel est toujours difficile à dire… Jusqu’à  ce
jour d’été qui me voit parcourir les allées du jardin
ethnobotanique entourant le prieuré de Salagon en
haute-Provence. Je traverse le jardin médiéval où se
mêlent les plantes médicinales, alimentaires et tex-
tiles, le jardin des senteurs qui rassemble les familles
végétales aromatiques, le conservatoire génétique,
agrémenté du murmure d’une petite fontaine, où
sont préservées les plantes rares, certaines  en voie de
disparition. et puis mes pas me mènent tout naturel-
lement vers l’église romane du XIIème siècle, que
j’apprécie particulièrement pour son dépouillement
et la qualité de son acoustique. Dès le seuil, je réalise
que j’ai de la chance : dans le chœur, sur une petite
estrade, deux chanteurs et une chanteuse s’apprêtent
à répéter le concert du soir consacré à des madrigaux
du Moyen Age, exécutés a cappella1. Nous sommes
cinq ou six spectateurs et soudain les voix s’élèvent,
s’enflent, emplissent la nef et semblent imprégner
chaque grain de lumière dispensée par les étroits
vitraux. Je me sens fondre dans ces voix comme une
goutte d’eau dans l’océan et je croise des regards qui
me disent la même émotion. 
Ainsi, quelques chanteurs aux mains nues, sans la
moindre prothèse technique, peuvent, par la simple
puissance de leur esprit et de leurs voix, tendre vers
l’universel. 
La simplicité, c’est cela, savoir se défaire du superflu,
de l’inutile, de l’encombrant qui entravent notre plai-
sir et notre liberté. car qui possède peu, seulement le
nécessaire, se perçoit léger, libre, sans entrave, récep-
tif à toutes les opportunités.
cette démarche, qui est présente dans l’espèce
humaine, notamment en Asie, depuis la plus haute
antiquité, a été magnifiée en chine, à travers la poé-
sie de la période Tang (618-907). Ici le poète Li Po par-
vient à l’essence des choses en 3 ou 4 signes de calli-
graphie et en quelques mots de traduction française :

À un ami qui m’interroge,
Pourquoi vivre au cœur de ces vertes montagnes ?
Je souris, sans répondre,
l’esprit tout serein.
Tombent les fleurs, coule l’eau,
mystérieuse voie...
L’autre monde est là,
non celui des humains.

en quelques signes, tout est dit : le paysage, la séré-
nité issue de la communion avec les mystères de
l’Altérité2.
De même, le sinologue François Julien évoque
l’œuvre du peintre Ni Zan, l’un des quatre «grands
maîtres» du XIVème siècle chinois, célèbre pour avoir
peint quasiment le même paysage toute sa vie, évo-
luant vers toujours plus de dépouillement : 

«Au premier
plan, quelques
arbres graciles
au feuil lage
rare.
S ’ e s p a ç a n t
autour de ce
bosquet, des
roches basses
évoquent de
place en place
les contours
d’un rivage,
tandis que de
légères collines
déploient au
loin cette pers-
pective plane. 
Au vide de
l’eau répond la
limpidité sans
fond du ciel. 
Un toit de

chaume soutenu simplement par qua tre piliers est la
seule indication d’une présence possible, mais per-
sonne n’est là. L’encre qui a servi à peindre ce pay-
sage a été abondamment diluée, la gamme des cou-
leurs est étroite, généralement pâle […] Aucun
mouvement impulsif du pinceau ne vient troubler le
calme qui se déploie […] Rien ne cherche à séduire
ou à forcer l’attention et pourtant ce paysage existe
pleinement»3. 
La vie de Ni Zan est à l’image de son œuvre  ; elle
nous est bien connue car elle a fortement impression-
né ses contemporains. héritier d’une grande fortune,
il commence par mener l’existence d’un esthète
parmi les livres et les objets précieux. Puis, écœuré
par la violence et la corruption de la société de son
temps, désirant échapper aux soucis de la gestion de
ses biens, il se défait de ses possessions, ne conser-
vant que ce qui lui semble nécessaire pour mener une
vie digne. Se dégageant ainsi du fardeau des choses,
il ne se coupe pourtant pas du monde et consacre les
dernières années de sa vie à évoluer d’amis en amis,
apprécié de tous pour la profondeur de sa pensée, la
qualité de son art, l’agrément de sa conversation. 
c’est ici que la sagesse chinoise rejoint ces philo-
sophes grecs qui ne professaient pas une doctrine
particulière, qui n’ont laissé aucun écrit et nous sont
connus seulement par les témoignages de l’époque.
Les disciples observaient simplement le maître dans
sa vie de tous les jours, sa manière de traiter les
choses, des plus importantes aux plus humbles, ils
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adaptaient leur comportement à un exemple
vivant, concret, accessible à tous. 
on constatera que la réflexion artistique est au
cœur de ces trois exemples illustrant la notion
de simplicité. en effet, la démarche artistique
véritable, celle qui, selon l’écrivain Dominique
Fernandez, est «inévitablement en guerre avec
l’ensemble de la société»4, constitue pour l’artis-
te et pour ceux à qui il s’adresse une forme
d’exercice spirituel débouchant sur un idéal
commun aux différentes disciplines (musique,
poésie, peinture...) : l’initiation aux mystères de
notre univers qui conduit à la redécouverte des
valeurs fondamentales de l’humain pour
atteindre un état d’équilibre fait de modestie, de
discrétion, de tempérance, d’empathie vis à vis
de l’altérité. 
et c’est précisément en ce point que la simplici-
té déploie toute sa force subversive, par son
incompatibilité absolue avec notre société
contemporaine. 
Face à ces marionnettes grotesques, ces ego
boursouflés, ces amoncellements de marchan-
dises qui semblent sortis «des délires d’un
vieillard sénile»5 et occupent pourtant le devant
de la scène, celui qui s’est engagé dans la voie de
la simplicité va opposer un “détachement”, plus
encore une “désaffection”, qui constituent les
formes les plus extrêmes de la transgression.
car pour se maintenir, tout système d’oppres-
sion a besoin de l’assentiment, de la complicité
d’une part non négligeable de la population,
comme l’affirmait Étienne de La Boétie dans sa
Servitude volontaire : «Comment le tyran a-t-il
tant de mains pour vous frapper s’il ne les
prend de vous ? D’où a-t-il pris tant d’yeux
dont il vous épie si vous ne les lui donnez ?
(...) Comment a-t-il aucun pouvoir sur vous
que par vous ? Que pourrait-il vous faire si
vous n’étiez receleurs du larron qui vous pille,
complices du meurtrier qui vous tue et traîtres
à vous-mêmes ? Soyez résolus de ne servir
plus, et vous voilà libres.» Autrement dit, un
haussement d’épaules peut renverser un empi-
re6. 

*
Le capitalisme contemporain et les forces poli-
tiques qui le mettent en œuvre reposent sur
deux maîtres mots étroitement liés entre eux :
adhésion et confiance. 
Adhésion à un hédonisme fondé sur la
recherche insatiable d’une abondance chimé-
rique, source d’insatisfaction permanente. 
confiance dans un système économique qui
place la guerre de tous contre tous et l’indivi-
dualisme forcené comme principes centraux de
fonctionnement. 
Dans ce «jeu» pervers, dominants et dominés
ont pourtant tout à perdre car chacun se trouve
individuellement corseté par la dictature impi-
toyable de l’ego et des passions, et collective-

ment confronté à l’incontournable crise écolo-
gique, conséquence du pillage incontrôlé de la
planète. Mais pour peu que l’on consente à
changer de regard, la simplicité nous offre, j’ose
le dire, sa «voie royale» car qui possède peu est
alors libre de s’éloigner, au moins partiellement,
de l’aliénation des tâches de production pour se
consacrer à des activités de l’esprit qui signent la
nature profonde de l’être humain : tendre vers
une connaissance intime de notre être singulier,
s’efforcer de comprendre l’univers qui nous
entoure par la philosophie, la science fonda-
mentale et l’art, être capable d’imaginer autre
chose que ce qui est, se tourner vers l’altérité
afin d’établir les coopérations indispensables à
une «vie bonne».
car on a trop souvent tendance à l’oublier, l’être
humain est non seulement un «animal social»
qui ne peut s’épanouir pleinement qu’à travers
des relations harmonieuses avec ses semblables,
mais aussi un «être spirituel» engagé dans une
quête de sens qui est le but ultime de toute vie. 
en nous libérant de l’enlisement dans les choses,
des entraves tissées par l’obsession de la réussi-
te et de l’avoir, la simplicité nous offre la joie de
déployer largement notre esprit et notre imagi-
nation vers un avenir désirable, vers le désir exi-
geant d’une nouvelle utopie. La simplicité, ce
n’est surtout pas un retour en arrière, mais bien
plutôt avancer vers une harmonie qui est encore
à atteindre. c’est faire le pari que les plus belles
pages de l’histoire humaine restent à écrire.

bernard blavette .
rÉFÉreNceS :
1. Il s’agit de membres de l’ensemble vocal Via Voce,
http://viavoce.over-blog.com.
2. ce poème est extrait de Poésie chinoise, par
François cheng, éd. Albin Michel, 2002.
3. Éloge de la fadeur. À partir de la pensée et de l’es-
thétique de la Chine, éd. Le Livre de Poche/essais,
1991. Précisons que le terme “fadeur” est à prendre ici
dans l’acception de la philosophie traditionnelle chi-
noise, c’est-à-dire une sorte de détachement qui, refu-
sant de s’arrêter à une détermination particulière,
permet à l’individu de s’ouvrir aux différents savoirs
des diverses écoles philosophiques (confucianisme,
taoïsme, bouddhisme) et de les faire communiquer.
4. Dominique Fernandez dans La course à l’abîme,
éd. Grasset, 2002. 
une évocation de la force subversive de l’art à travers
la peinture du caravage.
5. Je renvoie ici au film de Fédérico Fellini Roma, qui
se clôture par l’extraordinaire «présentation de mode
ecclésiastique», précisément issue de l’imagination
dérangée d’un cardinal sénile. cette séquence hors du
commun peut être considérée comme une formidable
représentation de notre «théâtre social» contempo-
rain.
6. L’effondrement de l’urSS sous son propre poids
est un exemple presque parfait d’un tel processus.
Voir Bernard Blavette, L’État entre puissance et fra-
gilité, Gr 1173, mars 2016. 
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Albert camus pose le problème ainsi  : la
condition humaine est absurde. quelle
solution adopter pour l’individu

confronté à la fragilité de sa constitution biolo-
gique et à une mort certaine, ou pour l’espèce par
la précarité de sa survivance, face aussi au pro-
blème du mal constamment perturbateur de
l’existence ? «L’absurde naît de la confrontation
de l’appel humain avec le silence déraisonnable
du monde»1.
Pour camus, le suicide, cette «esquive mortelle»,
est une défaite car l’absurdité du monde est sup-
portable, et il est possible d’aimer sans raison ce
monde insensé. «La lutte elle-même vers les som-
mets suffit à remplir un cœur d’homme. Il faut imagi-
ner Sisyphe heureux»1 en poussant inlassablement
son rocher vers le sommet de la colline. 
La religion propose un remède pour échapper
aux affres de ce monde. Ainsi, le croyant se
retranche dans sa foi et en se tenant tranquille
sur Terre, il attend le salut illusoire dans l’au-
delà.
camus nomme cette démarche “suicide philoso-
phique” car c’est un reniement de la pensée en
adoptant le refuge de la croyance, qui au lieu de
faire du bonheur sur Terre un problème à
résoudre, un objectif au présent, en fait une
épreuve et une promesse de bonheur pour après
la mort. et Kierkegaard d’ajouter  : «dans son
échec, le croyant trouve son triomphe qui
implique le sacrifice de l’intellect»1.
un autre moyen pour s’évader des vicissitudes
de ce monde consiste à devenir “accroc” aux
technologies nouvelles et de vivre dans le virtuel.
cette technique possède aussi ses prêtres et ses
endoctrinés. et puis, en dernier recours, certains
produits se montrent efficaces pour échapper à
toutes réalités tels une prison.

la solution
or la solution à l’absurde existe en chacun de
nous. Il suffit de vivre, non pas pour un avenir
incertain, mais au présent, et dès lors profiter de
la lumière et faire du bonheur l’objectif de sa vie.
car l’absurde n’est pas le désespoir, dit camus,
c’est une étape qui mène à la lucidité et à
l’amour. L’homme s’affranchit de la déception et

d’un pari sur l’au-delà en s’emparant de sa liber-
té pour adopter la démarche de la révolte, afin de
refuser ce qui lui est imposé et ce que sa raison
ou sa morale récuse. La révolte n’est pas qu’un
refus, elle est aussi un consentement afin que la
création l’emporte sur le nihilisme et la violence.
elle est le fait de dépasser l’absurde avec des
moyens purement humains, sans l’aide d’une
quelconque transcendance (par exemple la reli-
gion) ou d’une quelconque idéologie. ce mouve-
ment a pour objectif de réconcilier l’homme avec
le monde et avec la nature, car l’attention géné-
reuse pour la nature garantit celle envers les
hommes. Il nous invite à voir et à savoir, d’agir
au grand jour et d’être heureux.

un bonHeur au Présent
cet état de révolte permanente invite chacun à
demeurer lucide et clairvoyant, afin de s’opposer
à ce qui dérange ou même empêche le bonheur
présent de tous et de chacun. Pour le révolté,
l’avenir est si aléatoire qu’il refuse toute proposi-
tion de bonheur reporté, toute idéologie qui
demande de se sacrifier pour un meilleur
demain. La lucidité ne ment pas et prévient de la
durée limitée de la vie. ouvrons les yeux, donc,
éveillons nos sens, car les paysages offerts en
grimpant dans la connaissance sont toujours
plus grandioses. Toutes ces guerres inadmis-
sibles, ces pollutions désastreuses, cet environne-
ment saccagé, ces procédés techniques à haut
risque, ces conditions de vie sociale dégradées,
ces inégalités odieuses, et la liste est encore
longue, ne peuvent le laisser sans réaction. Il
exige, en tant que citoyen de ce monde présent,
que les domaines utiles à la vie sociale, comme
l’économie, la politique, l’éthique, la culture,
l’environnement, etc…  ne soient pas évincés par
la technique. 
Le révolté veut l’équilibre car il pressent que
celui-ci garantit le bonheur.

l’autonomie
Le révolté ne peut être qu’un individu autono-
me car il a besoin d’indépendance et de solitu-
de pour réfléchir, et il se revendique comme
être social car il reconnaît l’importance de son
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«Je me révolte, 
donc nous sommes»

Ayant évoqué la philosophie d’Albert Camus dans notre pécédent numéro,
FRANÇOIS CHATEL précise ici ce qui est pour lui le sens de l’attitude
décrite par l’auteur de “L ’homme révo l t é” et de “Le  mythe de Sisyphe”:

P L A c e  À  L A  P h I L o S o P h I e …
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appartenance au groupe.
Il s’agit de faire la différence notoire entre l’au-
tonomie et l’égoïsme. L’égoïste ne pense qu’à
lui, il n’a aucune idée de la valeur de la coopé-
ration et de l’entraide. Par contre, l’être autono-
me en a conscience et connaît la place qu’il occu-
pe au sein du groupe, groupe qui reconnaît l’im-
portance de la richesse de chacun pour son
apport particulier et original. chez les amérin-
diens, l’éducation des jeunes était orientée vers
l’acquisition de cette autonomie. car l’individu,
qui pense ainsi par lui-même, apporte son origi-
nalité pour le bien de tous et de chacun.

le lanceur d’alerte
Le “révolté”, homme lucide et autonome, peut
devenir un lanceur d’alerte. «Dans la plupart
des cas, il s’agit d’une personne ou d’un grou-
pe qui estime avoir découvert des éléments qu’il
considère comme menaçants pour l’homme, la
société, l’économie ou l’environnement et qui,
de manière désintéressée, décide de les porter à
la connaissance d’instances officielles, d’asso-
ciations ou de médias, parfois contre l’avis de
sa hiérarchie»2. 
Le lanceur d’alerte est de bonne foi, il est animé
de bonnes intentions. Il n’accuse pas quelqu’un
en particulier, sa conscience morale de révolté
lui assigne de prévenir d’une menace dangereu-
se envers le bien commun ou l’intérêt public.
rien à voir avec un délateur inspiré par un motif
contraire à la morale ou à l’éthique.
or ce courageux citoyen subit des persécutions
de toutes sortes, des pressions et des sanctions
de la part de son employeur. Malgré le bien
fondé de sa dénonciation, les pouvoirs publics et
les représentants élus du peuple restent sans

réaction et ne lui apportent aucun soutien. c’est
même le contraire puisque ceux-ci restent sous
la coupe de l’oligarchie dominante concernée
par la dénonciation. Ainsi, en France, entre
autres  : Nicole Marie Meyer, la paria du quai
d’orsay, a divulgué les malversations au sein du
ministère des affaires étrangères  ; Jean-Luc
Touly a dénoncé les collusions entre les mar-
chands d’eau, les syndicats et les élus  ; Iréne
Frachon a fait connaître les dangers du médica-
ment médiator prescrit pour lutter contre le dia-
bète et les agissements crapuleux du laboratoi-
re  ; Stéphanie Gibaud a dénoncé les pratiques
d’évasion fiscale et de blanchiment en bande
organisée d’uBS AG (Suisse) avec la complicité
d’uBS France. Au Luxembourg, Antoine
Deltour, raphaël halet et le journaliste Édouard
Perrin ont révélé le scandale financier des cen-
taines d’accords fiscaux très avantageux,
conclus avec le fisc luxembourgeois par des
cabinets d’audit pour le compte de nombreux
clients internationaux, dont les sociétés multina-
tionales Apple, Amazon, heinz, Pepsi, Ikea et
Deutsche Bank. Aux États-unis, parmi les plus
récents, citons chelsea Manning, qui a révélé
certains agissements crapuleux de l’armée amé-
ricaine, condamné à de nombreuses années de
prison, et edward Snowden, réfugié aujour-
d’hui en russie, qui a fait connaître les pro-
grammes de surveillance mondiale des gouver-
nements américain et britannique.
Leurs révélations s’inscrivent dans une
démarche démocratique puisqu’elles s’adres-
sent aux peuples ou à leurs représentants afin de
dénoncer des pratiques allant à l’encontre des
intérêts de tous. Il revient donc aux peuples de
les soutenir et de demander leurs libérations
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immédiates, car ce sont eux leurs meilleurs
représentants. Le véritable citoyen n’est pas le
gentil mouton docile pour se faire tondre, ni le
bon petit soldat discipliné. Il est justement cet
homme révolté, à ne pas confondre avec le cas-
seur ou le délinquant, il est celui qui aime le
groupe humain dont il fait partie et qui, par luci-
dité et clairvoyance, refuse tout glissement, tout
détournement des règles qui ont fondé cette
alliance entre les membres du groupe.
«Autour des figures d’Edward Snowden, de
Julian Assange, de Chelsea Manning, nous
sommes en train d’assister à l’émergence…
d’une nouvelle manière de faire de la politique,
de penser la politique, de concevoir les formes
et les pratiques de la résistance... Je propose de
les traiter comme des activistes, des person-
nages exemplaires qui font exister un nouvel
art politique – une manière différente de com-
prendre ce que résister veut dire. Il y a dans
leurs actes, dans leur vie même, quelque chose
qu’il faut entendre, à quoi il faut prêter atten-
tion, et qui réside dans l’avènement d’un nou-
veau sujet politique.»3

le végétalisme
Autre exemple de sujet de révolte qui, au pre-
mier abord, ne semble pas consacré directement
à l’intérêt de la société civile : le végétarisme. et
mieux encore le végétalisme ou véganisme, qui
exclut toute ressource provenant d’un animal  :
alimentation, vêtements, accessoires, etc… Dans
un premier temps, cette révolte paraît destinée
exclusivement à la protection des animaux. or
elle s’inscrit dans une démarche de progrès de
l’humanisme, poussée par le sens moral et
l’éthique de l’environnement. une des critiques
du végétalisme consiste à invoquer la priorité à
l’homme plutôt qu’à l’animal. Pourtant, de
nombreux partisans de cette révolte, comme
Gandhi, Théodore Monod, Albert Schweitzer,
ont montré la similitude des comportements des
hommes entre eux avec ceux qu’ils entretien-
nent avec les animaux. Bien se comporter avec
les non humains serait un gage de bonne enten-
te entre les humains. Le végétalisme s’inscrit
donc dans une démarche de bien public et d’in-
térêt commun. et ce qui est remarquable c’est
qu’elle est possible, c’est-à-dire réalisable par
tous sans risque pour la santé. elle est même
avantageuse puisqu’elle s’inscrit totalement
dans la protection efficace de l’environnement et
du climat. et cette solution fonctionne, elle
connaît même de plus en plus de succès dans
tous les pays, malgré l’acharnement des lobbies
de la viande, du lait et de la chasse.
refuser toute souffrance, tout crime volontaire
infligé à un animal, un être qui ressent la dou-
leur, qui exprime des émotions et des senti-
ments, est intelligent, fait des projets, montre de
l’empathie et de la solidarité, transmet son

savoir, aime vivre, voilà une intention de “révol-
te” qui s’avère possible, elle existe, elle est appli-
cable, elle aboutit à une action concrète.
un foisonnement de connaissances nouvelles
remettent radicalemenent en question les acquis
philosophiques matérialistes, jusqu’alors appli-
qués à la condition animale. Les études récentes
indiquent que l’humain fait partie de la nature
au même titre que les autres espèces et que nous
sommes tous issus de la même souche biolo-
gique. Des différences existent entre ces espèces,
en fonction de l’évolution et de l’adaptation,
mais les similitudes abondent. chaque espèce
perçoit le monde à sa façon, compte tenu des
sens dont elle dispose et de ses capacités, ajustés
en fonction de la niche environnementale qu’el-
le occupe. D’où les difficultés de communication
et de compréhension. L’ethnologie a fait des
progrès immenses le jour où des chercheurs sont
allés partager la vie des peuples originaux en
apprenant leurs langues. Ils ont ainsi pu étudier
leurs mœurs et leurs organisations sociales, dont
la richesse et l’humanité surprirent plus d’un.
L’éthologie devrait suivre, grâce à des pionniers
comme Jane Goodal, Dian Fossey, David
Premack, Guy Woodruff…
Le végétalien aujourd’hui est bien un lanceur
d’alerte. car, comment admettre le meurtre quo-
tidien de 145 millions d’êtres non humains ter-
restres et 400 mille tonnes de ceux qui vivent en
mer ? Alors que cette hécatombe, qui n’est nul-
lement nécessaire, participe à la destruction des
espèces et des écosystèmes, à la pollution de
l’environnement et au dérèglement climatique.
«La question dès lors n’est pas de savoir si les
animaux ont une conscience, mais de se deman-
der  : de quelles autres aptitudes devront-ils
encore faire preuve pour mériter de vivre ?»4

révolte Politique
Si des solutions existent pour prendre la défense
de nos cousins, êtres non humains, telles le
végétalisme et des actions de boycott envers des
organisations néfastes à leur vie comme la corri-
da, les zoos, les cirques avec animaux et toutes
les formes de chasse et de pêche, il doit bien
exister des solutions du même ordre pour lutter,
se révolter sans violence contre les exactions fla-
grantes de nos gouvernements et de nos repré-
sentants.
on constate, aujourd’hui, que chaque membre
du peuple est défait de son rôle de citoyen. Les
élections sont devenues une mascarade, un
spectacle où s’exhibent des acteurs qui savent
interpréter leurs rôles. Mais leur résultat n’a
plus aucune importance puisque la politique
adoptée sera similaire, quel que soit le parti
vainqueur. Tout le système d’organisation socia-
le est parasité par un capitalisme barbare et des-
tructeur. Alors refusons dorénavant de signer un
chèque en blanc, un contrat d’exploitation de
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nos biens en faveur de politiciens corrompus,
voués au service d’une oligarchie pervertie.
exigeons une vraie démocratie, directe, qui
rende le pouvoir aux peuples et qui leur per-
mette de définir les lois. La révolte agit ainsi
dans les isoloirs, par le choix du bulletin blanc,
le bulletin du lanceur d’alerte, le bulletin qui
refuse les compromis et revendique la recon-
naissance du citoyen en tant que véritable acteur
de la politique. 

révolte économique
Le citoyen n’existe plus, il a été remplacé par le
consommateur. 
Alors, forts de notre révolte, c’est-à-dire défen-
seurs de notre dignité, réagissons en tordant le
cou à l’économie de marché. 
Boycottons la consommation, cette mamelle
nourricière du capitalisme. entreprenons tous
une cure de désintoxication, libérons-nous de
cette addiction au matériel, à tous ces “jouets”
ridicules dont nous n’avons pas besoin.
reprenons notre vie en main et tournons-nous
vers l’essentiel. Adoptons la “frugalité volontai-
re”, ce que Bernard Blavette, dans ce numéro,
nomme «la force de la simplicité». Le végétalis-
me est un outil de révolte non violent contre la
barbarie envers la nature et ses créatures ; l’ou-
til de révolte non violent contre l’économie de
marché et son mécène, le capitalisme, est le boy-
cott de la consommation matérialiste inutile,
destructrice des rapports humains, de l’équi-
libre mondial et individuel, de l’environnement,
du climat, etc.

révolte sociale
Se révolter, c’est reprendre les rênes, c’est redon-
ner son vrai sens au mot société. ce mot «a son
origine dans le latin societas : “association
amicale avec d’autres” et socius : “compagnon,
associé, camarade”. Le mot latin est un dérivé
du grec socus, terme qui implique un contrat
social entre les membres de la communauté. Le
terme “société”, en sociologie, désigne un
ensemble d’individus qui partagent des normes,
des comportements et une culture, et qui inter-
agissent en coopération pour former un groupe
ou une communauté»2. 
La société n’est pas une somme d’individus
vivant les uns à côtés des autres. La société c’est,
avant tout, le lien qui crée. Se révolter, c’est donc
dire non. Non aux mensonges dont nos esprits
sont encombrés depuis des siècles, mensonges
proférés et toujours utilisés par ceux qui y trou-
vent leurs intérêts, ceux qui nous culpabilisent,
qui nous infantilisent et nous assènent tous les
vices et les bas instincts. 
Il est grand temps de prendre les choses en
mains, de renouer avec les liens sociaux qui
définissent les véritables communautés.
Personne ne peut vivre sans les autres, l’humain

est ainsi fait. La culture et l’évolution sont les
résultats des rapports sociaux qui, par l’échan-
ge, par le brassage des idées, créent de la valeur
humaine. chacun est une pierre de l’édifice, le
liant qui fait la force de la construction. et la
valeur de l’objectif poursuivi, c’est la relation, la
confiance, la reconnaissance, la solidarité et la
coopération. Prôner le contraire est une
arnaque.
Se révolter, c’est avant tout agir. Il s’agit donc de
s’employer, par tous les moyens. Le végétalis-
me, la frugalité volontaire, le bulletin blanc,
etc… sont des moyens pour faire capoter le capi-
talisme, faire que disparaissent l’exploitation
dans et par le travail, le salaire, synonyme d’in-
jure à la dignité, le chômage dégradant, la misè-
re et l’inculture tristement associées, les inégali-
tés intolérables, la concurrence absurde et infan-
tile, toute valorisation par le mérite injuste et
réductrice, la propriété privée des moyens de
production et d’exploitation des ressources
publiques, la spéculation financière, l’épargne et
le prêt à intérêts, les nationalismes malsains, la
destruction de la nature… tout ce fatras innom-
mable,  alors que la planète n’est qu’un minus-
cule gravier, perdu dans le silence et l’indiffé-
rence de l’univers !

aPPrendre à dire non
contre toute atteinte au sens moral, à l’esprit de
justice et d’équité, contre toute infraction aux
institutions qui garantissent la cohésion sociale,
il faut dire non ! Non à l’exploitation, non à la
persécution, non à la terreur, non aux tueries
organisées, non à la barbarie volontaire, non aux
injustices, aux inégalités, non aux abus de pou-
voir. L’homme, le révolté, lucide et clairvoyant,
objectivant le bonheur comme valeur suprême
de la condition humaine, ne peut qu’exprimer
un refus à tous ces abus qui génèrent des obs-
tacles au bien vivre présent. Mais la révolte ne
peut se contenter d’une réflexion ou d’une
intention, elle doit aboutir à une action pour
qu’elle ait un sens, une présence. Se révolter,
c’est agir, donc vivre. et c’est aussi un acte
social, un message, une invitation à partager le
présent pour donner au bonheur la victoire sur
l’absurde. camus considère que cette révolte,
cette lucidité individuelle au service de la digni-
té et du bonheur, édifie la forme d’une action
collective et solidaire : «Je me révolte donc nous
sommes»5.

françois cHatel
rÉFÉreNceS :
1. Albert camus, Le mythe de Sisyphe, éd. Gallimard.
2. Wikipédia.
3. Geoffroy de Lagasnerie, l’art de la révolte, éd. Fayard.
4. David chauvet, La volonté des animaux, http:// -
www.cahiers-antispecistes.org.
5. Albert camus, L’homme révolté, éd. Gallimard.
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C’ est un énorme cadeau
que de recevoir  votre

mensuel, soyez-en remerciés.
Cet été, je l’ai fait lire à une
amie qui l’a trouvé si intéres-
sant… et correspondant à ses
propres recherches qu’el le
s’est inscrite aussitôt pour le
recevoir.

H.V., Bessancourt

***

V oici mon réabonnement à
trois exemplaires. Cette

saine lecture, que je partage
avec ma compagne et quelques
amis,  nous enrichit par ses
réflexions économiques intelli-
gentes, remplies de bon sens. 
Nous vous présentons nos
meilleurs vœux pour la nou-
velle année qui approche, sur-
tout une bonne santé pour que
vous puissiez continuer vos
activités combien précieuses.

R. et Y. G., Tonnay-Charente

Optimisme de rigueur

Nous venons de voir  notre
Président se déclarer satisfait de
la situation dans laquelle il lais-
se  le  pays,  après Emmanuel
Macron qui, encore ministre de
l ’Economie,  déclarait  de son
côté: «ça va mieux pour tout le
monde, ça va mieux “en moyen-
ne”».
Mais, comme en météorologie où
il y a la température enregistrée
et  cel le  ressentie ,  i l  y  a  les
indices économiques sur lesquels
s’appuie l’optimisme de nos gou-
vernants et ce que ressent une
grande partie de la population et
qui ne permet pas à celle-ci de
partager cet optimisme, d’où ce
titre en forme d’oxymore.
Chacun n’est pas tout le monde
et, si cela va mieux en moyenne,
cela ne signifie pas que cela aille
mieux pour chacun. Les nom-
breuses institutions ayant pris le
relais de l’Église, puis de l’État,

pour secourir les plus mal lotis :
Secours Populaire ,  Secours
Catholique,  Armée du Salut,
Restos du Cœur,  Emmaüs,
Fondation Abbé Pierre, etc. s’in-
quiètent de ce que le nombre de
ceux qui crient misère, loin de se
résorber,  augmente au f i l  des
ans.
Rien de surprenant quand on
entend les lamentations de ceux
dont les impôts ont encore aug-
menté pour la raison qu’ils ont
eu le malheur de gagner davanta-
ge et que la consommation ne
semble pas progresser.
Ce serait donc au prix d’un écart
croissant entre les plus fortunés
et les infortunés avec, entre les
deux, une classe moyenne qui
stagne, que la France dans son
ensemble, mais malheureusement
pas chaque Français ,  peut
paraître s’en tirer pas trop mal,
ce qu’en tout cas nos gouver-
nants, sans hésitation, affirment.

P. V., Paris
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ce que nous ProPosons :

en résumé, nous affirmons qu’il
faut rendre financièrement possible ce
qui est utile, souhaitable, matérielle-
ment et écologiquement réalisable, et à
cette fin, remplacer la monnaie actuelle
par une monnaie qui ne circule pas donc
qui ne puisse pas être “placée” pour
“rapporter”. une telle monnaie, émise
par une institution publique, est un
pouvoir d’achat qui s’annule quand on
l’utilise, mais laisse au consommateur la
liberté de ses choix. 

créées et détruites au même ryth-
me, masse monétaire et production sont
alors deux flux permanents qui s’équili-
brent. ce sont les citoyens qui en défi-
nissent l’intensité en décidant démocra-
tiquement, à l’échelle appropriée, de ce
qui sera produit et dans quelles condi-
tions, et de l’importance relative des parts
à faire dans la masse monétaire pour
financer la production, pour assurer les
services publics (car impôts et taxes
n’existent plus), et pour verser à chacun
un revenu garanti qui permette à tous
de vivre libres et de recevoir leur part
d’usufruit de notre héritage commun. 

Ainsi les décisions prises n’ont plus
de retombées financières personnelles,
l’intérêt général prévaut enfin sur l’inté-
rêt particulier et la démocratie peut
devenir réalité.  

LECTURES POUR APPROFONDIR :
• JACQUES DUBOIN

extraits choisis dans son œuvre (2 euros).
Aujourd’hui introuvables, plusieurs de ses livres

ont été numérisés, et leur texte intégral est
disponible gratuitement sur notre site internet.

• ET SI ON CHANGEAIT ?
Bande dessinée par J.VIGNeS-eLIe (4 euros).

• LES AFFRANCHIS DE L’AN 2000

un roman de M-L DuBoIN qui, 
à l’aide d’exemples, explique les
mécanismes de l’économie 
distributive et montre ce qu’elle 
apporte à la société 
(13 euros).

•   MAIS OÙ VA L’ARGENT ?
l’étude, par M-L Duboin, de la façon
dont la monnaie est devenue cette
monnaie de dette qui empêche toute
véritable démocratie, suivie de pro-
positions pour évoluer (édition du
Sextant, 240 pages, 13 euros).

• D’anciens numéros  sont disponibles (2 euros
chacun).

Tous les  prix indiqués  sont  franco de  port .
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